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Sur le Burundi, l'aveu d'impuissance des Nations unies
Dans une note confidentielle, rONU envisage la possibilité d'une guerre civile ou, pire. d'un génocide

Les Nations unies sont-elles
en mesure d'empêcher le
Burundi de basculer ctlns la

guerre civile ou pire, dans un gé-
nocide? Non. si l'on en croit les
conclusions d'une note interne
qui aurait dû rester confiden-
tielle. A4ressê aux membres du
Conseil de sécurité, le document
signé par Hervé Ladsous, le chef
du département des opérations
de maintien d-e la paix. et révélé
par le site Vice News, est un clair
aveu d'impuissance.
En 1994. l'ONU avait échoué à

protéger la minorité tutsi et les op-
posants hutu au Rwanda voisin.
Après cette tragédie qui souille en-
core son honneur, et les promes-
ses internationales qui ont suivi de
ne jamais permettre la commis-
sion d'un autre génocide, l'organi-
sation envisage,parmi trois scéna-
rios possibles pour le Burundi,
«des violences avec une claire di-
mension ethnique. avec une incita-
tion potentielle à commettre de
graves crimes tels que des crimes
corltre l'humanité, des crimes de
gue1re et un génocide",

MécUldIon au point mort
Face à cette éventualité du pire, le
département des opérations de
maintien de la paix estime que
«sans moyens supplémentaires si-
gnificatifs que pourraient fournir
les Etats membres» afin de per-
mettre une intervention« en der-
nier recou~" des casques bleus,
«l'ampleur des violences dépas-

sera les capacitêsde protection des
Nations unies ».
Dans lecasd'un déploiement mi-

litaire qui, dans une première
phase, pourrait puiller dans les ef-
fectifs de la Mission des Nations
unies en République démocrati-
que du Congo (ROC),M. Ladsous
note qu'une force d'environ
4000 hommes aura Ildes capaci-
tés tres limitées pour stabiliser une
ville de 500000 habitants [la capi-

tale, Bujumbura] dans un pays qui
en compte 10millions.» Aprèslefeu
vert du conseil de sécurité, celle-ci
ne pounait être opérationnelle
qu'après vingt-huit jours de prépa-
ration, un dMai bien assez long
pour commettre des massacres de
grande ampleur. et ne pourrait sé-
curiser qlIe «des irifrastructures
stnitégiques telles que laéroport et
les principales artères », et de n'ap-
po~«unepm~ctionQuxpopuw-
tions civiles que dans une poignée
de quartiers de Bujumbura m~me
s'il estfort probable que les civils se-
ront menacés dans tout le pays».
Autre écueil, selon le départe-

ment: les casques bleus, s'ils sont

déployés, ne pourront remplir
pleinement leur mission de pro-
tection des civils (1 en l'absence
d'un cadre politique et du consen-
tement de la nation hôte la. A ce
jour, la médiation menée par
l'Ouganda. cernée puvrir la voie à
une solution négociée, n'a permis
aucune avancée. «Seule la ctré-
monied'ouverture s~st tenue IlEn-
tebbe. Pour l'instant, on ne peut
pas encore parler de dialogue Ii, es-
time le chef de la diplomatie bu-
rundaise, Alain-AiméNyamitwe.

Ha_du nJvuu de violence
Quand à l'acceptation du déploie-
ment d'une force étrangère par
Bujumbura, celle-ci est loin d'être
acquise. U y a un mois, l'Union
africaine avait voté le principe de
l'envoi d'une force, laMission afri-
caine de prévention et de protec-
tion au Burundi, composée de
5000 hommes, mais le présldent
Pierre Nkurunzi~, dont la réélec-
tion en juillet 2015 à un troisième
mandat a replongé son pays dans
la crise, a opposé une fin de non-
recevoir à l'organisation panafri-
caine. «S'îls viennent (...),ilsauront
attaqu~ le Burundi et chaque Bu-
rundofs va se lever pour les com·
battre Ii, a menacé le chef de l'Etat,
considérant qu'il n'y a pas de «bel-

ligémnts au Burundi II.

Le 11 décembre 2015, le pouvoir
avait pourtant repoussé une of-
fensive rebelle lancée sur plu-
sieurs sites de la capitale. La ré-
pression qui a suivi dans les quar-

tiers contestataires aurait fait
près de 200 morts. Progressive-
ment, le niveau de violence s'ac-
croît. Selon leHaut-Commissariat
de l'ONU pour les droits de
l'homme, au moins 400 person-
nes ont été tuées depuis le début
de la contestation populaire en
avril 2015, dont environ 190 pour
les seuls mois de novembre et dé-
cembre. Lestentatives du régime
d'ethniciser la crise par des dis·

cours ne souffrant d'aucune am-
biguïté n'ont jusque-là pas été sui-
vies par la population, mais
l'équilibre entre majorité hutu et
minorité tutsi est fragile. Alors
que le Rwanda soutient quasi
ouvertement les embryons de ré·
bellions naissantes et que l'est de
la ROCdemeure lIn réservoir de
milkes constituées sur des bases
ethniques, le risque d'un embra-
sement régional est immense.

Une délégation du Conseil de
sécurité des Nations unies est at-
tendlIe la semaine prochaine Ii.
Bujumbura avec l'espoir de relan-
cer un dialogue au point mort.
Pour l'heure, les médiations de
l'ONU se sont soldées par des
échecs. Deux de ses «facilita-
teurs» ont été récusés. Le pre-
mier par l'opposition, le second
par le pouvoir. _
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Il faudrait
vingt"huit jours
pour préparer
le déploiement

d'une force
militaire
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